
 
PAIE ET CHARGES SOCIALES QUIZ N°3 – SOLUTIONS 

Question n°1  

En cas d’embauche ou de départ en cours de mois, le principe à retenir pour le calcul du salaire est le paiement des 

heures réellement travaillées par l’intéressé en fonction des heures réelles du mois considéré. Ce principe résulte 

d’une jurisprudence constante applicable en matière de retenue sur salaire. La règle du trentième (calendaire) est 

donc exclue. 

Question n°2 

Les IJ sont versées après un délai de carence : Période qui se déroule entre l'ouverture d'un droit et le versement des 

prestations liées à ce droit de 3 jours. Par exemple, en cas d'arrêt à partir du 1er juillet, les IJ sont versées à partir du 

4 juillet. Le délai de carence s'applique à chaque arrêt de travail. 

Question n°3 

Pour un salarié, payé au mois, le régime d'assurance maladie (CPAM, MSA) détermine un salaire journalier de 

référence. Les indemnités journalières (IJ) sont égales à 50 % du salaire journalier de base. Le salaire journalier de 

base est égal au total des 3 derniers salaires bruts perçus avant l'arrêt de travail, divisé par 91,25. 

Question n°4 

Pour un salarié, payé au mois, le régime d'assurance maladie (CPAM, MSA) détermine un salaire journalier de 

référence. Ce salaire journalier est calculé en divisant le montant du salaire brut perçu le mois précédant le début 

de l'arrêt maladie par 30,42 

Question n°5 

L'indemnité est calculée par comparaison entre 2 modes de calcul : 

Selon la 1re méthode, l'indemnité est égale à 1/10e de la rémunération brute totale perçue au cours de la période 

de référence : Intervalle durant lequel le salarié doit avoir accompli un temps minimum de travail. Le point de départ 

de la période prise en compte pour le calcul du droit au congé est fixé au 1er juin de chaque année. 

Selon la 2nde méthode (celle du maintien de salaire), l'indemnité de congés payés est égale à la rémunération qui 

aurait été perçue si le salarié avait continué à travailler. 

Question n°6 

Si un salarié tombe malade avant son départ en vacances et est toujours en arrêt de travail le jour où il aurait dû 

partir en congé, il bénéficie, en principe, d’un report de vos congés, que l’entreprise ferme ou pas durant cette 

période.  

Question n°7 

Dans le cadre du calcul de l’indemnité de congés payés selon la règle du dixième, on prend en compte la prime 

d’assiduité si elle est versée mensuellement.  

Question n°8 

Dès lors que l’employeur refuse que le salarié démissionnaire exécute son préavis, il sera tenu de lui verser une 

indemnité compensatrice de préavis. 

Question n°9 

Il est inutile d’effectuer un calcul de prorata dans le cadre du calcul du 1/10ème puisque celui-ci s’applique au total 

des rémunérations perçues. 

  



Question n°10 

Les heures supplémentaires se décomptent par semaine civile, en principe, du lundi à 0 heure au dimanche à 24 

heures (ou sur une autre période de 7 jours si un accord d’entreprise le prévoit). Dans le cadre d’un accord 

d’annualisation, Un salarié doit effectuer 1607 heures par an. Les heures au-delà de 1607 heures sont considérées 

comme supplémentaires, et majorées à 25% quand les heures effectuées excèdent 1607 heures par an et 50 % pour 

les heures effectuées au-delà de 1972 heures par an. 

 

Question n°10 

 


